
  
    Annexes


    1.Loi relative aux bibliothèques et au développement de la lecture publique


    
      Loi n° 2021-1717 du 21 décembre 2021


      https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044537514


       


      Chapitre Ier : Définir les bibliothèques et leurs principes fondamentaux (Articles 1 à 8)


       


      Article 1


      Au début du titre Ier du livre III du code du patrimoine, il est ajouté un article L. 310-1 A ainsi rédigé :


       


      « Les bibliothèques des collectivités territoriales ou de leurs groupements ont pour missions de garantir l’égal accès de tous à la culture, à l’information, à l’éducation, à la recherche, aux savoirs et aux loisirs ainsi que de favoriser le développement de la lecture. À ce titre, elles :


      « 1° Constituent, conservent et communiquent des collections de documents et d’objets, définies à l’article L. 310-3, sous forme physique ou numérique ;


      « 2° Conçoivent et mettent en œuvre des services, des activités et des outils associés à leurs missions ou à leurs collections. Elles en facilitent l’accès aux personnes en situation de handicap. Elles contribuent à la réduction de l’illettrisme et de l’illectronisme. Par leur action de médiation, elles garantissent la participation et la diversification des publics et l’exercice de leurs droits culturels ;


      « 3° Participent à la diffusion et à la promotion du patrimoine linguistique ;


      « 4° Coopèrent avec les organismes culturels, éducatifs et sociaux et les établissements pénitentiaires.


      « Les bibliothèques transmettent également aux générations futures le patrimoine qu’elles conservent. À ce titre, elles contribuent aux progrès de la connaissance et de la recherche ainsi qu’à leur diffusion.


      « Ces missions s’exercent dans le respect des principes de pluralisme des courants d’idées et d’opinions, d’égalité d’accès au service public et de mutabilité et de neutralité du service public. »


       


      Article 2


      « L’accès aux bibliothèques municipales et intercommunales est libre. »


       
       

      Article 3


      « L’accès aux bibliothèques municipales et intercommunales et la consultation sur place de leurs collections sont gratuits. »


       


      Article 4


      « Les collections des bibliothèques des collectivités territoriales ou de leurs groupements sont constituées de livres et des autres documents et objets nécessaires à l’accomplissement de leurs missions, tels que des documents sonores et audiovisuels. »


       


      Article 5


      « Les collections des bibliothèques des collectivités territoriales ou de leurs groupements sont pluralistes et diversifiées. Elles représentent, chacune à son niveau ou dans sa spécialité, la multiplicité des connaissances, des courants d’idées et d’opinions et des productions éditoriales. Elles doivent être exemptes de toutes formes de censure idéologique, politique ou religieuse ou de pressions commerciales. Elles sont rendues accessibles à tout public, sur place ou à distance. »


       


      Article 6


      « Les collections des bibliothèques des collectivités territoriales ou de leurs groupements qui relèvent du domaine privé mobilier de la personne publique propriétaire sont régulièrement renouvelées et actualisées. »


       


      Article 7


      « Les bibliothèques des collectivités territoriales ou de leurs groupements élaborent les orientations générales de leur politique documentaire, qu’elles présentent devant l’organe délibérant de la collectivité territoriale ou du groupement et qu’elles actualisent régulièrement. Elles présentent également leurs partenariats avec les organismes culturels, éducatifs et sociaux, les établissements pénitentiaires et les établissements d’accueil de la petite enfance. La présentation peut être suivie d’un vote de l’organe délibérant. »


       


      Article 8


      « Les agents travaillant dans les bibliothèques des collectivités territoriales ou de leurs groupements présentent des qualifications professionnelles nécessaires à l’exercice des missions définies à l’article L. 310-1 A. »


       


      Chapitre II : Soutenir le développement de la lecture publique (Articles 9 à 13)


       


      Article 9


      « Les départements ne peuvent ni les supprimer, ni cesser de les entretenir ou de les faire fonctionner. »


       


       

      Article 10


      « Les bibliothèques départementales ont pour missions, à l’échelle du département :


      « 1° De renforcer la couverture territoriale en bibliothèques, afin d’offrir un égal accès de tous à la culture, à l’information, à l’éducation, à la recherche, aux savoirs et aux loisirs ;


      « 2° De favoriser la mise en réseau des bibliothèques des collectivités territoriales ou de leurs groupements ;


      « 3° De proposer des collections et des services aux bibliothèques des collectivités territoriales ou de leurs groupements et, le cas échéant, directement au public ;


      « 4° De contribuer à la formation des agents et des collaborateurs occasionnels des bibliothèques des collectivités territoriales ou de leurs groupements ;


      « 5° D’élaborer un schéma de développement de la lecture publique, approuvé par l’assemblée départementale. »


       


      Article 11


      L’article L. 1614-10 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :


      1° À la seconde phrase du premier alinéa, les mots : « établissements publics de coopération intercommunale » sont remplacés par les mots : « groupements de collectivités territoriales » ;


      2° Au début du deuxième alinéa, le mot : « Toutefois, » est supprimé.


       


      Article 12


      I. La section 10 du chapitre Ier du titre Ier du livre II de la cinquième partie du code général des collectivités territoriales est complétée par un article L. 5211-63 ainsi rédigé :


      « Art. L. 5211-63. Lorsqu’un établissement public de coopération intercommunale décide que la lecture publique est d’intérêt intercommunal, il élabore et met en place un schéma de développement de la lecture publique. »


      II. Le I entre en vigueur le 1er janvier 2023.


       


      Article 13


      « Les documents appartenant aux bibliothèques de l’État, de ses établissements publics, des collectivités territoriales et de leurs groupements ne relevant pas de l’article L. 2112-1 et dont ces bibliothèques n’ont plus l’usage peuvent être cédés à titre gratuit à des fondations, à des associations relevant de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association mentionnées au a du 1 de l’article 238 bis du code général des impôts et dont les ressources sont affectées à des œuvres d’assistance ou à des organisations mentionnées au II de l’article 1er de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire. Par dérogation aux articles L. 3212-2 et L. 3212-3 du présent code, ces documents peuvent être cédés à titre onéreux par ces fondations, associations et organisations. »

    


    2.La déclaration de Mexico sur les politiques culturelles


    
      Unesco


      Déclaration de Mexico sur les politiques culturelles,


      Conférence mondiale sur les politiques culturelles


      Mexico City, 26 juillet-6 août 1982


       


      Le monde a subi ces dernières années de profondes transformations. Les progrès de la science et de la technique ont modifié la place de l’homme dans le monde et la nature de ses relations sociales.


      L’éducation et la culture, dont la signification et la portée se sont considérablement élargies, sont essentielles pour un authentique développement de l’individu et de la société.


      De nos jours, bien que les possibilités de dialogue se soient accrues, la communauté des nations doit également faire face à de sérieuses difficultés économiques, l’inégalité entre les pays va croissant, de multiples conflits et de graves tensions menacent la paix et la sécurité.


      Aussi est-il aujourd’hui plus urgent que jamais de resserrer la collaboration entre les nations, de garantir le respect du droit d’autrui et d’assurer l’exercice des libertés fondamentales de l’homme et des peuples et de leur droit à l’autodétermination. Plus que jamais, il est urgent d’élever dans l’esprit de chaque individu les « défenses de la paix » qui, comme l’affirme l’Acte constitutif de l’Unesco, peuvent l’être notamment par l’éducation, la science et la culture.


      Avec la tenue à Mexico de la Conférence mondiale sur les politiques culturelles, la communauté internationale a décidé de contribuer effectivement au rapprochement des peuples et à une meilleure compréhension entre les hommes.


      C’est pourquoi, en exprimant l’espoir d’une convergence ultime des objectifs culturels et spirituels de l’humanité, la Conférence convient :


      •que, dans son sens le plus large, la culture peut aujourd’hui être considérée comme l’ensemble des traits distinctifs, spirituels et matériels, intellectuels et affectifs, qui caractérisent une société ou un groupe social. Elle englobe, outre les arts et les lettres, les modes de vie, les droits fondamentaux de l’être humain, les systèmes de valeurs, les traditions et les croyances ;


      •et que la culture donne à l’homme la capacité de réflexion sur lui-même. C’est elle qui fait de nous des êtres spécifiquement humains, rationnels, critiques et éthiquement engagés. C’est par elle que nous discernons des valeurs et effectuons des choix. C’est par elle que l’homme s’exprime, prend conscience de lui-même, se reconnaît comme un projet inachevé, remet en question ses propres réalisations, recherche inlassablement de nouvelles significations et crée des œuvres qui le transcendent.


      En conséquence, la Conférence affirme solennellement les principes suivants, qui doivent régir les politiques culturelles :


       

      Identité culturelle


      1. Toute culture représente un ensemble de valeurs unique et irremplaçable puisque c’est par ses traditions et ses formes d’expression que chaque peuple peut manifester de la façon la plus accomplie sa présence dans le monde.


      2. L’affirmation de l’identité culturelle contribue donc à la libération des peuples. Inversement, toute forme de domination nie ou compromet cette identité.


      3. L’identité culturelle est une richesse stimulante qui accroît les possibilités d’épanouissement de l’espèce humaine en incitant chaque peuple, chaque groupe à se nourrir de son passé, à accueillir les apports extérieurs compatibles avec ses caractéristiques propres et à continuer ainsi le processus de sa propre création.


      4. Toutes les cultures font partie du patrimoine commun de l’humanité. L’identité culturelle d’un peuple se renouvelle et s’enrichit au contact des traditions et des valeurs des autres peuples. La culture est dialogue, échange d’idées et d’expériences, appréciation d’autres valeurs et traditions ; dans l’isolement, elle s’épuise et meurt.


      5. L’universel ne peut être posé abstraitement par aucune culture particulière ; il émerge de l’expérience de tous les peuples du monde affirmant chacun son identité. Identité culturelle et diversité culturelle sont indissociables.


      6. Loin d’entraver la communion dans les valeurs universelles qui unissent les peuples, les particularités culturelles la favorisent. La reconnaissance du fait que des identités culturelles multiples se côtoient là où coexistent des traditions différentes constitue donc l’essence même du pluralisme culturel.


      7. La communauté internationale considère de son devoir de veiller à préserver et à défendre l’identité culturelle de chaque peuple.


      8. Tout cela appelle des politiques culturelles de nature à protéger, encourager et enrichir l’identité et le patrimoine culturel de chaque peuple, et à instaurer le respect et l’estime les plus absolus pour les minorités culturelles et les autres cultures du monde. L’humanité s’appauvrit lorsque la culture d’un groupe déterminé est méconnue ou détruite.


      9. Il faut reconnaître l’égalité en dignité de toutes les cultures et le droit de chaque peuple et de chaque communauté culturelle d’affirmer, de préserver et de voir respecter son identité culturelle.


       


      Dimension culturelle du développement


      10. La culture constitue une dimension fondamentale du processus de développement et contribue à renforcer l’indépendance, la souveraineté et l’identité des nations. La croissance a souvent été conçue en termes quantitatifs, sans que soit prise en compte sa nécessaire dimension qualitative, c’est-à-dire la satisfaction des aspirations spirituelles et culturelles de l’être humain. Le développement authentique a pour but le bien-être et la satisfaction constante de tous et de chacun.


      11. Il est indispensable d’humaniser le développement, qui doit avoir pour finalité ultime la personne considérée dans sa dignité individuelle et sa responsabilité sociale. Le développement suppose que chaque individu et chaque peuple aient la possibilité de s’informer, d’apprendre et de communiquer son expérience.


       

      12. Pour donner à tous les hommes l’occasion de se forger un meilleur destin, il convient d’adapter en permanence le rythme du développement.


      13. Un nombre toujours croissant de femmes et d’hommes souhaitent un monde meilleur. Ils recherchent non pas seulement la satisfaction des besoins essentiels mais aussi l’épanouissement de l’être humain, son bien-être, et sa coexistence dans la solidarité avec tous les peuples. Leur objectif n’est pas la production, le gain ou la consommation en soi, c’est leur pleine réalisation individuelle et collective, et la préservation de la nature.


      14. L’homme est à l’origine du développement ; il en est aussi la fin.


      15. Toute politique culturelle doit retrouver le sens profond et humain du développement. Des modèles nouveaux s’imposent. Et c’est dans le domaine de la culture et de l’éducation qu’il nous faudra les trouver.


      16. Un développement équilibré ne peut être assuré que par l’intégration des données culturelles dans les stratégies qui visent à le réaliser ; par conséquent, ces stratégies devraient toujours prendre en compte le contexte historique, social et culturel de chaque société.


       


      Culture et démocratie


      17. L’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme stipule : « Toute personne a le droit de prendre part librement à la vie culturelle de la communauté, de jouir des arts et de participer au progrès scientifique et aux bienfaits qui en résultent. » Les États doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour atteindre cet objectif.


      18. La culture émane de la communauté tout entière et c’est à elle qu’elle doit retourner : ni sa production, ni ses bienfaits ne sauraient être l’apanage d’élites. La démocratie culturelle repose sur la participation la plus large de l’individu et de la société au processus de création de biens culturels et aux décisions qui concernent la vie culturelle, de même qu’à la diffusion et à la jouissance de la culture.


      19. Il s’agit, surtout, d’ouvrir de nouvelles voies à la démocratie en assurant l’égalité des chances dans les domaines de l’éducation et de la culture.


      20. Il faut décentraliser géographiquement et administrativement la vie culturelle, en veillant à ce que les institutions responsables soient mieux informées des préférences, des choix et des besoins de la société dans le domaine de la culture. Il est donc essentiel de multiplier les occasions de dialogue entre la population et les organismes culturels.


      21. La démocratisation de la culture exige, tout d’abord, la décentralisation de l’accès aux loisirs et aux arts. Une politique culturelle démocratique apportera à toutes les communautés et à toute la population la possibilité de jouir des chefs-d’œuvre artistiques.


      22. Afin de garantir la participation de tous les individus à la vie culturelle, il faut éliminer les inégalités qui découlent notamment de l’origine et de la position sociale, de l’éducation, de la nationalité, de l’âge, de la langue, du sexe, des convictions religieuses, de la santé ou de l’appartenance à des groupes ethniques minoritaires ou marginaux.


       


      Patrimoine culturel


      23. Le patrimoine culturel d’un peuple s’étend aux œuvres de ses artistes, de ses architectes, de ses musiciens, de ses écrivains, de ses savants, aussi bien qu’aux créations anonymes, surgies de l’âme populaire, et à l’ensemble des valeurs qui donnent un sens à la vie. Il comprend les œuvres matérielles et non matérielles qui expriment la créativité de ce peuple : langue, rites, croyances, lieux et monuments historiques, littérature, œuvres d’art, archives et bibliothèques.


      24. Tout peuple a le droit et le devoir de défendre et de préserver son patrimoine culturel, puisque les sociétés trouvent leur identité dans les valeurs qui sont pour elles une source d’inspiration créatrice.


      25. Le patrimoine culturel a été souvent endommagé ou détruit par négligence ainsi que par les processus d’urbanisation, d’industrialisation et de pénétration technologique. Mais plus inacceptables encore sont les atteintes portées au patrimoine culturel par le colonialisme, les conflits armés, l’occupation étrangère et les valeurs imposées de l’extérieur. Toutes ces actions contribuent à rompre les liens unissant les peuples à leur passé et à effacer celui-ci de leur mémoire. Ce sont la préservation et l’appréciation de leur patrimoine culturel qui permettent donc aux peuples de défendre leur souveraineté et leur indépendance et, par là même, d’affirmer et de promouvoir leur identité culturelle.


      26. La restitution à leurs pays d’origine des œuvres qui leur ont été retirées de façon illicite est un principe fondamental des relations culturelles entre les peuples. À cet égard, les instruments, accords et résolutions internationaux existants pourraient être renforcés pour en accroître l’efficacité.


       


      Création artistique et intellectuelle et éducation artistique


      27. L’épanouissement de la culture est indissociable tout autant de l’indépendance des peuples que de la liberté des individus. La liberté d’opinion et d’expression est indispensable à l’activité créatrice de l’artiste et de l’intellectuel.


      28. Il est indispensable de créer des conditions sociales et culturelles propres à faciliter, stimuler et garantir la création artistique et intellectuelle, sans aucune discrimination de caractère politique, idéologique, économique et social.


      29. Le développement et la promotion de l’éducation artistique supposent non seulement l’élaboration de programmes spécifiques propres à éveiller la sensibilité artistique et à aider les groupes ou institutions de création et de diffusion, mais aussi la promotion d’activités de nature à sensibiliser l’opinion publique à l’importance sociale de l’art et de la création intellectuelle.


       


      Rapports de la culture avec l’éducation, la science et la communication


      30. Le développement global de la société exige des politiques complémentaires dans les domaines de la culture, de l’éducation, de la science et de la communication, afin d’établir un équilibre harmonieux entre le progrès technique et l’élévation intellectuelle et morale de l’humanité.


      31. L’éducation est par excellence un moyen de transmission des valeurs culturelles nationales et universelles et doit permettre d’assimiler les connaissances scientifiques et techniques sans porter atteinte aux capacités et aux valeurs des peuples.


      32. Il faut aujourd’hui une éducation globale et novatrice, visant non seulement à informer et à transmettre, mais aussi à former et à renouveler ; une éducation qui permette aux élèves de prendre conscience des réalités de leur temps et de leur milieu, qui favorise l’épanouissement de la personnalité, qui enseigne l’autodiscipline, le respect d’autrui, la solidarité sociale et internationale, qui prépare à l’organisation et à la productivité, à la production de biens et de services vraiment nécessaires ; qui incite au renouvellement et stimule la créativité.


      33. Il importe de revaloriser les langues nationales comme véhicules du savoir.


      34. L’alphabétisation est une condition indispensable du développement culturel des peuples.


      35. L’enseignement des sciences et de la technologie doit avant tout être conçu comme un processus culturel de développement de l’esprit critique, et être incorporé aux systèmes éducatifs en fonction des exigences du développement des peuples.


      36. La circulation libre et la diffusion plus large et mieux équilibrée de l’information, des idées et des connaissances, qui constituent quelques-uns des principes d’un nouvel ordre mondial de l’information et de la communication, impliquent le droit de toutes les nations non seulement de recevoir mais aussi de transmettre des messages culturels, éducatifs, scientifiques et technologiques.


      37. Les moyens de communication modernes doivent faciliter l’information objective sur les tendances culturelles qui peuvent être observées dans les différents pays, sans pour autant porter préjudice à la liberté créatrice et à l’identité culturelle des nations.


      38. Les progrès technologiques de ces dernières années ont entraîné l’essor des industries culturelles. Quelle que soit leur organisation, celles-ci jouent un rôle important dans la diffusion des biens culturels. Dans leurs activités internationales, cependant, elles méconnaissent souvent les valeurs traditionnelles de la société, et suscitent des espoirs et des aspirations qui ne correspondent pas aux besoins réels de son développement. D’autre part, l’absence, surtout dans les pays en développement, d’industries culturelles nationales peut entraîner dépendance culturelle et aliénation.


      39. Il est donc indispensable d’appuyer l’implantation d’industries culturelles, grâce à des programmes d’aide bilatérale ou multilatérale, dans les pays où elles font défaut, en veillant dans tous les cas à ce que la production et la diffusion des biens culturels répondent aux exigences du développement global de chaque société.


      40. Les moyens de communication modernes jouent aujourd’hui un rôle fondamental en matière d’éducation et de diffusion culturelle. La société doit donc s’efforcer d’utiliser les techniques nouvelles de production et de communication de façon à les mettre au service d’un authentique développement individuel et collectif et à favoriser l’indépendance des nations en préservant leur souveraineté et en consolidant la paix dans le monde.


       


      Planification, administration et financement des activités culturelles


      41. La culture est le fondement nécessaire de tout développement authentique. La société doit déployer des efforts importants en vue de planifier, d’administrer et de financer les activités culturelles.


      Il convient, à cet effet, de prendre en considération les besoins et les problèmes de chaque société tout en veillant à assurer la liberté nécessaire à la création culturelle tant dans son contenu que dans son orientation.


      42. Pour que le développement culturel dans les États membres soit effectif, il faut accroître les budgets qui y sont consacrés et utiliser des fonds de sources diverses dans la mesure du possible. Il faut également intensifier la formation de personnel pour les tâches de planification et d’administration culturelles.


       

      Coopération culturelle internationale


      43. Il est essentiel pour l’activité créatrice de l’homme et l’épanouissement complet de l’individu et de la société d’assurer la plus large diffusion des idées et des connaissances sur la base de l’échange et de la rencontre entre cultures.


      44. Une coopération et une compréhension sous-régionales, régionales, interrégionales et internationales plus vastes en matière culturelle sont des conditions préalables à la création d’un climat de respect, de confiance, de dialogue et de paix entre les nations. Pour instaurer pleinement ce climat, il faut réduire et éliminer les tensions et les conflits actuels, arrêter la course aux armements et réaliser le désarmement.


      45. La Conférence réaffirme solennellement la valeur et l’applicabilité de la Déclaration des principes de la coopération culturelle internationale adoptée à sa quatorzième session, par la Conférence générale de l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture.


      46. La coopération culturelle internationale doit reposer sur le respect de l’identité culturelle, de la dignité et de la valeur de chaque culture, de l’indépendance, de la souveraineté nationale et de la non-intervention.


      Par conséquent, les rapports de coopération entre les nations doivent éviter toute forme de subordination ou de substitution d’une culture à une autre. Il est en outre indispensable de rééquilibrer les échanges et la coopération culturels pour que les cultures les moins connues, en particulier celles de quelques pays en développement, fassent l’objet d’une plus large diffusion dans tous les pays.


      47. Les échanges dans les domaines de la culture, de la science et de l’éducation doivent consolider la paix, respecter les droits de l’homme, et contribuer à l’élimination du colonialisme, du néocolonialisme, du racisme, de l’apartheid et de toute forme d’agression, de domination ou d’intervention. La coopération culturelle doit également favoriser l’instauration d’un climat international propice au désarmement, afin que les ressources humaines et les sommes énormes qui sont affectées à l’armement puissent être consacrées à des objectifs constructifs tels que des programmes de développement culturel, scientifique et technologique.


      48. Il est nécessaire de diversifier et de promouvoir la coopération culturelle internationale dans un cadre interdisciplinaire et en prenant spécialement en compte la formation de personnel qualifié en matière de services culturels.


      49. Il convient de stimuler, en particulier, la coopération entre pays en développement, de manière que la connaissance d’autres cultures et d’autres expériences de développement enrichisse la vie de leurs peuples.


      50. La Conférence réaffirme que le facteur éducatif et culturel est un élément essentiel des efforts déployés pour instaurer un nouvel ordre économique international.


       


      Unesco


      51. Dans un monde bouleversé par des conflits qui mettent en danger les valeurs culturelles des civilisations, les États membres et le Secrétariat de l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture doivent multiplier leurs efforts destinés à préserver ces valeurs et approfondir leur action en faveur du développement de l’humanité. Une paix durable doit être établie pour assurer l’existence même de la culture humaine.


      52. Dans cette situation, les objectifs de l’Unesco, tels qu’ils sont définis dans son Acte constitutif, acquièrent une importante capitale.


       

      53. La Conférence mondiale sur les politiques culturelles lance un appel à l’Unesco pour qu’elle poursuive et renforce son action de rapprochement culturel entre les peuples et les nations, et continue à accomplir la noble tâche de contribuer à ce que les hommes, au-delà de leurs diversités, réalisent le vieux rêve de fraternité universelle.


      54. La communauté internationale rassemblée à cette Conférence fait sienne la devise de Benito Juarez : « Entre les individus comme entre les nations, le respect du droit de l’autre est la paix.


      Unesco

    


    3.La charte des bibliothèques


    
      Adoptée par le Conseil supérieur des bibliothèques le 7 novembre 1991


       


      Article 1


      Pour exercer les droits à la formation permanente, à l’information et à la culture reconnus par la Constitution58, tout citoyen doit pouvoir, tout au long de sa vie, accéder librement aux livres et aux autres sources documentaires.


       


      Article 2


      La présente charte a pour objet de définir les conditions d’exercice de ces droits, les missions des bibliothèques qui dépendent de collectivités publiques59, et les obligations respectives de ces collectivités dans le respect de la législation et de la réglementation en vigueur60 et des dispositions particulières relatives à la préservation du patrimoine.


       


      Titre I : Missions et accessibilité des bibliothèques


       


      Article 3


      La bibliothèque est un service public nécessaire à l’exercice de la démocratie. Elle doit assurer l’égalité d’accès à la lecture et aux sources documentaires pour permettre l’indépendance intellectuelle de chaque individu et contribuer au progrès de la société.


       


       

      Article 4


      Les bibliothèques qui dépendent des collectivités publiques sont ouvertes à tous. Aucun citoyen ne doit en être exclu du fait de sa situation personnelle61. En conséquence, elles doivent rendre leurs collections accessibles par tous les moyens appropriés, notamment par des locaux d’accès facile, des horaires d’ouverture adaptés aux besoins du public, des équipements de desserte de proximité et le recours aux techniques de communication à distance.


       


      Article 5


      L’accès du public à l’information, à la formation et à la culture est d’abord assuré dans le cadre du réseau des bibliothèques de lecture publique. Les bibliothèques scolaires sont ouvertes aux élèves et à ceux qui concourent à leur formation. Elles peuvent également être ouvertes à d’autres utilisateurs dans le cadre des conventions prévues par la loi62. Les bibliothèques universitaires et spécialisées sont ouvertes aux usagers et aux personnels des établissements dont elles dépendent. Elles sont également ouvertes à d’autres utilisateurs dans des conditions précisées par les autorités responsables. D’une manière générale, toute bibliothèque doit s’inscrire dans un ensemble organisé dont l’objectif est de fonctionner en réseau. En conséquence, toute demande doit pouvoir être satisfaite. Les bibliothèques ont un rôle de formation des usagers aux méthodes de recherche des documents ainsi qu’à l’utilisation des réseaux documentaires.


       


      Article 6


      La consultation sur place des catalogues et des collections doit être gratuite pour l’usager. Les autres services proposés par la bibliothèque peuvent être tarifés au moindre prix, notamment ceux qui sont rendus à distance, ceux qui donnent lieu à la délivrance d’un document dont l’usager devient propriétaire63, ou à une recherche documentaire individualisée approfondie64. Il est souhaitable que le prêt à domicile soit aussi gratuit ou qu’il fasse l’objet des exonérations les plus larges en faveur des enfants et des adolescents, des publics empêchés ou défavorisés.


       

      Article 7


      Les collections des bibliothèques des collectivités publiques doivent être représentatives, chacune à son niveau ou dans sa spécialité, de l’ensemble des connaissances, des courants d’opinion et des productions éditoriales. Elles doivent répondre aux intérêts de tous les membres de la collectivité à desservir et de tous les courants d’opinion, dans le respect de la Constitution et des lois. Elles doivent être régulièrement renouvelées et actualisées. Les collections des bibliothèques universitaires et spécialisées doivent également répondre aux besoins d’enseignement et de recherche des établissements en cohérence avec les fonds existants et avec ceux des bibliothèques appartenant au même ensemble ou à la même spécialité. D’une manière générale, chaque bibliothèque doit élaborer et publier la politique de développement de ses collections et de ses services en concertation avec les bibliothèques proches ou apparentées.


       


      Article 8


      Toute bibliothèque d’une collectivité publique est responsable des fonds et documents patrimoniaux dont elle a la propriété ou l’usage. Les collections patrimoniales sont formées des collections nationales constituées par dépôt légal et des documents anciens65, rares ou précieux66. Elles sont soumises à des règles particulières de désaffectation ou d’échange67. Leurs conditions de conservation satisfont aux règles techniques en usage et sont soumises au contrôle technique de l’État68. Les collections patrimoniales doivent être traitées et mises en valeur69 par les collectivités publiques qui en ont la propriété ou l’usage. Les responsabilités patrimoniales des bibliothèques des collectivités publiques doivent être assurées dans le cadre de coopérations, notamment par la constitution de catalogues collectifs, la gestion d’équipements collectifs, le développement d’une politique de conservation, de reproduction et de plans de sauvegarde concertés.


       


       

      Titre II : Rôle de l’État


       


      Article 9


      L’État définit la politique nationale des bibliothèques dans chacun des secteurs concernés. À cet effet il peut développer des programmes d’intérêt national. L’État doit prendre les mesures propres à corriger les inégalités dans l’accès à la lecture et à la documentation et veiller à l’équilibre des ressources documentaires sur l’ensemble du territoire.


       


      Article 10


      L’État a des responsabilités particulières en ce qui concerne les fonds patrimoniaux des bibliothèques. Il doit exercer son contrôle et intervenir lorsque l’intégrité des documents est menacée. Il doit donner les conseils nécessaires et émettre toute recommandation utile à leur préservation et à leur mise en valeur, notamment en tenant le registre des documents techniques appropriés. Il organise le dépôt légal. Il est responsable du recensement et de l’inventaire général du patrimoine national et de sa diffusion. Il doit favoriser les actions de concertation et de coopération dans le domaine patrimonial.


       


      Article 11


      L’État assure le contrôle technique des bibliothèques dépendant des collectivités publiques.


       


      Article 12


      L’État assure la mise en place et la cohésion de services collectifs nationaux entre les bibliothèques70.


       


      Article 13


      L’État doit assurer le fonctionnement de la bibliothèque nationale chargée de collecter, de cataloguer, de conserver, de mettre à la disposition du public et d’exploiter les documents soumis au dépôt légal dont elle a la responsabilité71. Cette bibliothèque nationale constitue des collections de référence de la production étrangère et de la production relative à la France ou de langue française. Elle conserve les publications officielles étrangères acquises en application des accords d’échanges internationaux de publications officielles. Elle conduit des programmes de recherche nationaux. Elle est responsable de l’établissement et de l’accessibilité de la bibliographie nationale. Elle participe à la définition de la politique des services collectifs nationaux, à l’établissement des règles de normalisation bibliographique et à leur mise en œuvre. Elle participe aux programmes internationaux de coopération avec les autres bibliothèques nationales et les organismes internationaux de contrôle bibliographique.


       


       

      Article 14


      L’État recueille toutes les données propres à l’évaluation quantitative et qualitative de l’activité des bibliothèques dépendant des collectivités publiques et en assure l’exploitation sur le plan national et international. À ce titre, il tient à jour la carte documentaire de la France.


       


      Article 15


      L’État rassemble et complète les études techniques utiles au bon fonctionnement des bibliothèques et à leur coopération. Il initie les programmes de recherche fondamentale nécessaires. Il en fait bénéficier l’ensemble des collectivités qui peuvent demander des avis sur leurs projets et solliciter des expertises. À cette fin, l’État, en accord avec les organismes compétents, assure le fonctionnement de services administratifs et techniques ou de bibliothèques pilotes.


       


      Article 16


      L’État peut assurer le fonctionnement partiel ou total de bibliothèques chargées de constituer des collections d’intérêt particulier ou de remplir des services d’intérêt national.


       


      Article 17


      L’État prend toutes les initiatives propres à favoriser la coopération entre les bibliothèques et lui fournit des cadres réglementaires. L’État coordonne et encourage les programmes de coopération internationale des bibliothèques françaises et la connexion des réseaux français aux réseaux internationaux.


       


      Article 18 : bibliothèques françaises à l’étranger


      L’État entretient à l’étranger un réseau de bibliothèques qui contribuent à la présence et au rayonnement de la culture française. Ainsi, tout établissement culturel français à l’étranger doit entretenir ou constituer un service de bibliothèque destiné non seulement à la communauté des Français résidant à l’étranger, mais aussi au public du pays concerné.


       


      Article 19 : bibliothèques des administrations


      Les administrations de l’État doivent donner accès à l’information qu’elles produisent, dans les conditions déterminées par la Commission d’accès aux documents administratifs, notamment par le moyen de bibliothèques ouvertes au public ou inscrites dans un réseau accessible au public.


       


      Article 20 : bibliothèques et centres de documentation et d’information des lycées et collèges


      Les établissements scolaires du second degré sont dotés de centres de documentation et d’information gérés et animés par un personnel qualifié nommé par l’État.


       


      Article 21


      L’État assure le fonctionnement indépendant d’un Conseil supérieur des bibliothèques qui a pour mission de formuler des avis et des propositions sur tout ce qui touche à la coordination des bibliothèques et des centres de documentation et aux conditions de leur développement.


       

      Titre III : Responsabilité et compétences des collectivités


       


      Article 22


      Toute collectivité publique doit assurer l’accès des citoyens à la formation, l’information et la culture en favorisant le fonctionnement d’un service de lecture publique.


       


      Article 23


      Une bibliothèque dépendant d’une collectivité publique nécessite la conjonction de trois conditions :


      •la constitution d’une collection régulièrement renouvelée de documents accessibles au public ;


      •la nomination d’un personnel qualifié, soit recruté conformément aux statuts de la fonction publique, soit dans le cas de recours à un personnel volontaire non rétribué, formé et encadré par ce personnel ;


      •l’aménagement et l’entretien de locaux publics ou ayant l’agrément des pouvoirs publics.


       


      Article 24 : rôle des communes


      Toute commune doit assurer le développement, la conservation et l’accès au public des collections dont elle est propriétaire ou dont elle a l’usage. Les communes de plus de dix mille habitants doivent le faire dans le cadre des services d’une bibliothèque municipale ou intercommunale. Les communes de moins de dix mille habitants peuvent avoir recours, pour assurer leur mission, aux services du département et à des services intercommunaux dans les cadres réglementaires et législatifs prévus à cet effet72. Les bibliothèques municipales ou intercommunales doivent constituer et entretenir, en concertation avec les archives et les musées, un fonds d’intérêt local. Les bibliothèques municipales ou intercommunales doivent contribuer sur leur territoire au développement de la lecture et à l’action culturelle qui lui est liée, en concertation avec les autres organismes et partenaires communaux. La commune veille à l’accès des enfants au livre notamment par le moyen de bibliothèques d’écoles, de bibliothèques centres documentaires et en organisant les relations entre la bibliothèque municipale ou intercommunale et les écoles.


       


      Article 25 : rôle des départements


      Le département doit assurer le développement et la conservation des collections dont il est propriétaire ou dont il a l’usage et leur accès au public dans le cadre d’un service départemental de la lecture publique et par la desserte des communes de moins de dix mille habitants. Le service départemental favorise la création et le développement de bibliothèques municipales ou intercommunales, notamment par des actions de formation, de conseil et d’assistance technique. Le service départemental doit organiser la coopération entre les bibliothèques qu’il dessert notamment en matière de formation continue, de sauvegarde et de mise en valeur du patrimoine, de réseau documentaire et d’action culturelle. Le service départemental doit, dans le cadre de ses missions de solidarité sociale, veiller à ce que soient assurés la desserte et le développement de la lecture des publics placés dans des conditions particulières dans les établissements situés sur son territoire. Le service départemental doit contribuer sur le territoire départemental au développement de la lecture et à l’action culturelle par des actions spécifiques en concertation avec les autres organismes du département. Le département participe à la constitution et au renouvellement des collections documentaires des bibliothèques et des centres de documentation et d’information des collèges, notamment dans le cadre de la subvention de fonctionnement qu’il leur alloue. Cette subvention s’ajoute aux dépenses pédagogiques prises en charge par l’État73.


       


      Article 26 : rôle des régions


      La région favorise la constitution, le développement, la conservation, l’accessibilité et la mise en valeur de fonds documentaires ou patrimoniaux d’intérêt régional74. Elle contribue aux actions d’intérêt régional menées par les bibliothèques de la région. Elle peut élaborer les outils collectifs permettant aux bibliothèques de la région d’assurer ces missions. La région participe à la constitution et au renouvellement des collections documentaires des bibliothèques et des centres de documentation et d’information des lycées, notamment dans le cadre de la subvention de fonctionnement qu’elle leur alloue. Cette subvention s’ajoute aux dépenses pédagogiques prises en charge par l’État.


       


      Article 27 : rôle des universités75


      Afin d’assurer les missions qui leur ont été reconnues en matière de formation initiale et continue, de recherche scientifique et technique, de diffusion de la culture et de l’information scientifique et technique ainsi que de coopération internationale, chaque université crée un service commun de la documentation ou bibliothèque universitaire76. Les bibliothèques assurent la conservation et l’enrichissement des collections qui leur sont confiées. L’université assure aux services communs de la documentation77 les moyens suffisants pour accomplir leur mission, en personnel, locaux et crédits, que ceux-ci proviennent de l’État, des collectivités territoriales ou des moyens qu’elle leur affecte elle-même. Elle favorise l’association ou l’intégration des bibliothèques et centres de documentation de l’université au service commun de la documentation. Elle favorise la mise en place d’actions de coopération entre les bibliothèques universitaires et les autres organismes documentaires de la région.


      Extrait du « Rapport du président pour l’année 1991 » publié par l’association du Conseil supérieur des bibliothèques avec le concours des ministères de l’Éducation nationale, de la Culture et de la Recherche

    


    

    4.La charte pour le développement de la lecture en entreprise


    
      ABF – 1992


      Mise à jour le 28 novembre 2016


       


      Tous les chiffres l’attestent, la lecture est actuellement en crise. 25 % des Français ne lisent aucun livre, et 32 % lisent moins de neuf livres par an. L’illettrisme touche un nombre important de la population adulte. Or, le livre, aujourd’hui comme hier, est moyen d’accès au savoir.


      Pour beaucoup de salariés, le recul de la lecture barre l’accès à toute insertion, ainsi qu’à la formation professionnelle exigée aujourd’hui plus qu’hier.


      Le livre, à côté d’autres moyens technologiques, reste un outil indispensable à la communication de la pensée, à la réflexion, à l’esprit critique. Ainsi tout recul de la lecture représente une perte de capacité des citoyens à exercer pleinement leur rôle, à dire leur mot sur les affaires de la société.


      En plaçant le livre au cœur des activités culturelles proposées aux salariés, en faisant de la bibliothèque le véritable centre culturel de l’entreprise, les CE et organismes équivalents jouent un rôle important pour favoriser l’accès de tous à la lecture et pour soutenir la création littéraire.


      Les BCE (bibliothèques de comités d’entreprise et organismes équivalents) grâce à leur ancrage dans le monde du travail, sont des pôles de résistance au recul de la lecture. Leur fréquentation importante montre que ce recul n’est pas une fatalité. Parallèlement, l’évolution des entreprises – plus de 50 % des salariés travaillent dans des entreprises de moins de 50 salariés – conduit à développer la coopération inter-CE, pour favoriser l’accès à la lecture du plus grand nombre. Ainsi l’on peut dire que les BCE et les inter-CE sont des partenaires à part entière du réseau de lecture publique et jouent un rôle irremplaçable et complémentaire dans ce réseau, bien que de droit privé.


      Les organisations signataires appellent les élus d’entreprise à poursuivre et intensifier leurs actions pour la promotion de la culture et en particulier de la lecture.


      Pour ce faire, les élus développeront des politiques culturelles, dégageront les moyens nécessaires en budget, locaux et personnel qualifié.


       


      Souhaits et recommandations


       


      Les élus de CE et organismes équivalents, représentants élus des salariés ont la responsabilité de définir et de mettre en œuvre une politique culturelle et d’assurer la gestion de ces activités au bénéfice des salariés et de leur famille, parmi lesquelles la bibliothèque (ou plutôt médiathèque) : ils doivent veiller à lui allouer un budget constant et suffisant pour l’entretien (conservation), le renouvellement du fonds et l’animation de la bibliothèque.


       

      En tant qu’employeur des personnels de CE, dont les bibliothécaires, ils doivent veiller à la formation de ce personnel, garantie d’un meilleur service, et doivent accorder une totale autonomie (confiance) à ce personnel, garant de la pluralité des fonds (déontologie du métier) dans le cadre d’une politique culturelle claire et d’orientation précise. Il en va de même dans le cas où ce sont des « bénévoles » qui gèrent la bibliothèque.


       


      L’employeur : la direction de l’entreprise doit allouer au CE une subvention lui permettant de remplir ses responsabilités en matière d’activités sociales et culturelles (le rapport Pingaud-Barraud recommandait en 1981, 3 % de la masse salariale et 10 % de cette somme pour les médiathèques).


      La direction doit permettre le libre fonctionnement de ces activités : locaux vastes et adaptés au sein de l’entreprise sur un lieu de passage, et le libre accès pour les personnalités invitées par le CE.


       


      Les bibliothécaires ne pouvant remplir pleinement leur mission que dans le long terme, et la périodicité du renouvellement des CE se situant tous les deux ans, se posent alors les problèmes de la définition du champ des compétences et des responsabilités de chacun, et de la garantie de confiance et d’emploi de ceux-ci afin qu’ils puissent exercer leur fonction en dehors de toute pression et de toute censure.


      À défaut d’un statut particulier, il nous semble important de rappeler ce qu’est le métier de bibliothécaire : il exerce une compétence fonctionnelle. Cette compétence recouvre « la constitution, l’organisation, l’enrichissement et l’exploitation des collections », c’est-à-dire l’ensemble des décisions concernant l’activité régulière d’une bibliothèque.


      Le bibliothécaire est chargé du travail de gestion, assure le suivi de son budget, fait l’évaluation régulière de son action et met en œuvre toute action et met en œuvre toute action de promotion et d’animation. Il exerce sa fonction dans le cadre de la politique définie par les élus du CE. Sa qualification doit être reconnue et payée au niveau des emplois Maîtrise ou Cadre.


       


      Les pouvoirs publics : les ministères et les collectivités territoriales ont la responsabilité première du réseau de lecture publique. Tout en étant de droit privé, les BCE et les inter-CE participent de ce réseau. Il appartient donc aux Pouvoirs publics, en concertation avec les différents partenaires concernés, d’apporter une aide aux actions menées par les BCE par le biais d’actions de sensibilisation, de formation des personnels, de coopération, et d’attribution de subventions.


       


      Partenariat : le tissu des entreprises du secteur privé n’est composé que de 1 800 établissements ou entreprises de plus de 500 salariés. Il est donc bien évident que le nombre et la qualité des BCE ne concernent qu’une partie de la population salariée. Il nous faut réfléchir et impulser des actions qui doivent également concerner les salariés des PME/PMI.


      En conséquence, il apparaît nécessaire de mettre en œuvre des actions qui permettraient aux salariés des PME/PMI d’accéder aux mêmes services que ceux des grandes entreprises.


       

      C’est pourquoi il est particulièrement important de développer la coopération BCE/réseau de lecture publique et les accords inter-CE ou même de créer des associations inter-CE.


      Ce partenariat permettrait également la préservation du patrimoine des BCE qui ressort de la compétence des bibliothécaires, et qui est parfois menacé même dans les grandes entreprises du fait des mutations économiques et technologiques.


       


      Pour l’ABF : Mme Danset, présidente


      Pour la CFDT : M. Masson, secrétaire national


      Pour la CFTC : M. Voisin, secrétaire national adjoint


      Pour la CGC : Mme Coute, secrétaire nationale à l’enseignement, formation et culture


      Pour la CGT : M. Lamoot, secrétaire confédéral


      Pour FO : M. Jayer et M. Caillat, secrétaires confédéraux

    


    5.Le manifeste de l’Ifla/Unesco sur la bibliothèque publique (1994)


    La première version de ce manifeste a été publiée en 1994.


    Il a été mis à jour en juillet 2022. C’est cette version qui est présentée ici.


    
      La liberté, la prospérité et le progrès de la société et l’épanouissement de l’individu sont des valeurs humaines fondamentales. Ces valeurs ne pourront être concrétisées que si les citoyens sont bien informés et s’ils sont en mesure d’exercer leurs droits démocratiques et de jouer un rôle actif dans la société. La participation constructive et le développement de la démocratie supposent une éducation satisfaisante ainsi qu’un accès libre et illimité à la connaissance, à la pensée, à la culture et à l’information.


       


      La bibliothèque publique, porte d’accès de proximité à la connaissance, offre les conditions de base nécessaires à l’apprentissage tout au long de la vie, à la prise de décision autonome et au développement culturel de l’individu et des groupes sociaux. Elle est nécessaire à la vitalité de sociétés de la connaissance, car elle permet l’accès à la création et le partage de connaissances de tous types, y compris scientifiques et locales, et ce sans barrières commerciales, technologiques ou juridiques.


       


      Dans chaque nation, mais particulièrement dans le monde en développement, les bibliothèques contribuent à garantir que les droits à l’éducation, la participation à la société de la connaissance et à la vie culturelle de la communauté soient accessibles au plus grand nombre.


       


      Ce manifeste proclame la conviction de l’UNESCO que la bibliothèque publique est une force vive pour l’éducation, la culture, l’inclusion et l’information et un agent essentiel du développement durable, de l’épanouissement individuel, de la paix et du bien-être spirituel de tous les individus.


       

      L’UNESCO encourage donc les gouvernements nationaux et locaux à soutenir et à s’engager activement dans le développement des bibliothèques publiques.


       


      La bibliothèque publique


       


      La bibliothèque publique est un centre d’information de proximité, elle met à disposition de ses usagers toutes sortes de savoirs et d’informations. C’est une composante essentielle des sociétés de la connaissance, qui s’adapte en permanence aux nouveaux moyens de communication pour remplir ses missions : fournir un accès universel à l’information et en favoriser l’appropriation par tous. Elle offre au public un espace accessible pour la production de connaissances, le partage et l’échange d’informations et de culture, et la promotion de l’engagement citoyen.


       


      Les bibliothèques sont des créateurs de communautés, qui s’adressent de manière proactive à de nouveaux publics et sont à leur écoute afin de concevoir des services qui répondent vraiment à leurs besoins et contribuent à améliorer leur qualité de vie. Le public fait confiance à sa bibliothèque et, en retour, la bibliothèque publique a l’ambition de tenir sa communauté informée et sensibilisée de manière proactive.


       


      Les services de la bibliothèque publique sont fournis sur la base de l’égalité d’accès pour tous, indépendamment de l’âge, de l’origine ethnique, du sexe, de la religion, de la nationalité, de la langue, du statut social et de toute autre caractéristique. Des services et des documents spécifiques doivent être fournis aux utilisateurs qui ne peuvent pas, pour quelque raison que ce soit, utiliser les services et les documents habituels. Il s’agit par exemple des minorités linguistiques, des personnes handicapées, des personnes ayant de faibles compétences numériques ou informatiques, des personnes peu alphabétisées ou des personnes hospitalisées ou emprisonnées.


       


      Tous les groupes d’âge doivent trouver une offre adaptée à leurs besoins. Les collections et les services doivent inclure tous les types de médias appropriés et les technologies modernes ainsi que les ressources traditionnelles. La qualité, la pertinence par rapport aux besoins et aux conditions locales et la prise en compte de la langue et de la diversité culturelle de la communauté sont des critères fondamentaux. L’offre doit refléter les tendances actuelles et l’évolution de la société, ainsi que la mémoire des activités et de l’imagination humaines.


       


      Les collections et les services ne doivent être soumis à aucune forme de censure idéologique, politique ou religieuse, ni à aucune pression commerciale.


       


      Missions de la bibliothèque publique


       


      Les missions-clés suivantes, qui ont trait à l’information, à l’alphabétisation, à l’éducation, à l’inclusion, à la participation citoyenne et à la culture, doivent être au cœur des services des bibliothèques publiques. Grâce à ces missions-clés, les bibliothèques publiques contribuent aux objectifs de développement durable et à la construction de sociétés plus équitables, humaines et durables :


       

      •fournir l’accès à un large éventail d’informations et d’idées, libres de toute censure, soutenir l’éducation formelle et informelle à tous niveaux ainsi que l’apprentissage tout au long de la vie, en permettant la poursuite continue, volontaire et autonome de l’acquisition de connaissances pour les personnes à tous les âges de la vie ;


      •offrir des possibilités de développement créatif personnel, stimuler l’imagination, la créativité, la curiosité et l’empathie ;


      •créer et renforcer les habitudes de lecture chez les enfants, de la naissance à l’âge adulte ;


      •initier, soutenir et participer à des activités et des programmes d’alphabétisation pour développer les compétences en lecture et en écriture, faciliter le développement de l’éducation aux médias et à l’information et des compétences numériques pour tous les individus, à tous les âges, dans une logique de construction d’une société informée et démocratique ;


      •offrir à leurs publics des services sur place et à distance grâce aux technologies numériques permettant chaque fois que possible l’accès aux informations, aux collections et aux programmes ;


      •garantir l’accès de tous à tous types d’informations relatives aux différentes populations et aux possibilités d’organisations sociales, en assumant son rôle d’acteur de la cohésion sociale ;


      •fournir à leurs publics l’accès aux connaissances scientifiques, telles que les résultats de la recherche et les informations sur la santé, qui peuvent impacter la vie de leurs usagers, ainsi que favoriser la participation au progrès scientifique ;


      •fournir des services d’information adéquats aux entreprises, associations et groupes locaux organisés autour d’un centre d’intérêt ;


      •préserver et permettre l’accès aux données, aux connaissances et au patrimoine locaux et autochtones (y compris à la tradition orale), en fournissant un environnement dans lequel la population peut jouer un rôle actif dans l’identification des documents et objets à collecter, à préserver et à partager, conformément aux souhaits des personnes concernées ;


      •encourager le dialogue interculturel et favoriser la diversité culturelle ;


      •promouvoir la préservation des expressions et du patrimoine culturels et un accès pertinent à ces contenus, le contact avec les arts, le libre accès aux connaissances scientifiques, la recherche et les innovations, telles qu’elles s’expriment dans les médias traditionnels, sous forme numérisée ou nativement numérique.


       


      Financement, législation et réseaux


       


      L’accès au bâtiment et aux services de la bibliothèque publique doit en principe être gratuit. La bibliothèque publique relève de la responsabilité des autorités locales et nationales. Elle doit être soutenue par une législation spécifique et actualisée, alignée sur les traités et accords internationaux. Elle doit être financée par les pouvoirs publics nationaux et locaux. Elle doit être une composante essentielle de toute stratégie de long terme relative à la culture, la fourniture d’informations, l’alphabétisation et l’éducation.


       


      À l’ère du numérique, la législation sur les droits d’auteur et la propriété intellectuelle doit garantir aux bibliothèques publiques la même capacité à acquérir et à donner accès aux contenus numériques qu’aux ressources physiques.


       

      Pour assurer la coordination et la coopération des bibliothèques à l’échelle nationale, la législation et les plans stratégiques doivent également définir et promouvoir un réseau national de bibliothèques fondé sur un socle commun de normes de services.


       


      Le réseau de bibliothèques publiques doit se construire avec les bibliothèques nationales, locales, de recherche et spécialisées, ainsi que les bibliothèques des écoles, collèges et universités.


       


      Fonctionnement et gestion


       


      Une politique claire doit être formalisée, définissant les objectifs, les priorités et les services en fonction des besoins de la population du territoire. Connaître le territoire et faire participer la population est important dans ce processus et la population doit être partie prenante des décisions.


       


      La bibliothèque publique doit avoir une organisation efficace et respecter les normes professionnelles.


       


      Les services doivent être accessibles physiquement ou numériquement à tous. Cela implique des bâtiments de bibliothèque bien situés et bien équipés, de bonnes conditions de lecture et d’étude, ainsi que des technologies adaptées, et des heures d’ouverture suffisantes convenant aux utilisateurs. Cela implique également des services hors les murs pour ceux qui ne peuvent pas se rendre à la bibliothèque.


       


      Les services de la bibliothèque doivent être adaptés aux différents besoins des populations dans les zones rurales et urbaines, ainsi qu’aux besoins des groupes marginalisés, des usagers avec des besoins spécifiques, des utilisateurs multilingues et des populations autochtones.


       


      Le bibliothécaire est un médiateur actif entre les usagers et les ressources, tant numériques que traditionnelles. Des ressources humaines et matérielles suffisantes, ainsi que la formation professionnelle et continue du bibliothécaire, afin de relever les défis actuels et futurs, sont indispensables pour garantir une offre de services pertinente. Les dirigeants politiques doivent consulter les professionnels des bibliothèques afin de définir le niveau et la qualité des ressources requis.


       


      Des programmes de sensibilisation et de formation des usagers doivent être mis en place pour les aider à profiter de toutes les ressources.


       


      La recherche doit se concentrer sur l’évaluation de l’impact des bibliothèques et la collecte de données, afin de démontrer aux décideurs politiques les bénéfices sociaux des bibliothèques. Les données statistiques doivent être collectées sur le long terme, car les apports des bibliothèques au sein de la société se manifestent souvent sur les générations suivantes.


       


       

      Partenariats


       


      L’établissement de partenariats est essentiel pour que les bibliothèques puissent atteindre un public plus large et plus diversifié. Une coopération avec les partenaires pertinents – tels que les groupes d’usagers, les écoles, les organisations non gouvernementales, les associations de bibliothèques, les entreprises et autres professionnels au niveau local, régional, national et international – doit être mise en place.


       


      Mise en œuvre du manifeste


       


      Les décideurs politiques au niveau local et national et la communauté des bibliothécaires dans son ensemble, partout dans le monde, sont invités à mettre en œuvre les principes exprimés dans ce Manifeste.


      18 juillet 2022

    


    6.La déclaration de Glasgow sur les bibliothèques, les services d’information et la liberté intellectuelle


    
      Ifla – 2002


       


      Pour son 75e anniversaire, à Glasgow, la Fédération internationale d’associations de bibliothèques et d’établissements (Ifla) déclare que :


      •l’Ifla proclame le droit fondamental de chacun à avoir accès à l’information et à pouvoir la diffuser sans restriction aucune ;


      •l’Ifla, forte de son implantation internationale, soutient la défense et la promotion de la liberté intellectuelle suivant ainsi la Déclaration universelle des droits de l’homme des Nations unies. Cette liberté intellectuelle embrasse les connaissances humaines, les opinions, la pensée créatrice et l’activité intellectuelle dans toute leur richesse ;


      •l’Ifla affirme que partout dans le monde, le respect de la liberté intellectuelle est pour les bibliothèques et les professions de l’information un devoir absolu, explicite dans les codes déontologiques, effectif dans la pratique.


       


      L’Ifla affirme que :


      •les bibliothèques et les services d’information doivent sans tenir compte des frontières et grâce à la diversité des médias rendre accessibles l’information, les opinions et les créations. Ces ouvertures sur le monde du savoir, de la connaissance, de la pensée et de la culture sont les garants des choix librement effectués, du développement culturel, de la recherche et de la formation continue offerts à la fois aux individus et aux collectivités ;


       

      •les bibliothèques et les services d’information contribuent au développement et au maintien de la liberté intellectuelle tout en préservant les valeurs démocratiques et les droits civils universels. Leur vocation est donc d’offrir, sans restriction aucune, à leurs usagers l’accès à toutes les ressources et à tous les services nécessaires, et de lutter contre toute forme de censure ;


      •les bibliothèques et les services d’information s’appliqueront à acquérir, conserver et diffuser les documents les plus variés reflétant le pluralisme de la société. Les choix en matière d’achat et de diffusion seront effectués selon des critères professionnels et non selon des considérations politiques, morales ou religieuses ;


      •les bibliothèques et les services d’information feront en sorte que les collections, les équipements et les services soient accessibles à l’ensemble de leurs utilisateurs. Aucune discrimination ne sera faite sous aucun prétexte, qu’il s’agisse de race, d’origine nationale ou ethnique, de genre ou de préférence sexuelle, d’âge, de handicap, de religion ou d’opinion ;


      •les bibliothèques et des services d’information garantiront à chaque usager confidentialité et respect de la vie privée qu’il s’agisse de l’information demandée ou obtenue ou bien des documents consultés, empruntés, acquis ou transmis.


      L’Ifla appelle donc les bibliothèques et les services d’information et leur personnel à soutenir et promouvoir les principes de la liberté intellectuelle et à offrir un accès sans restriction à l’information.


      Cette Déclaration a été préparée par Ifla/Faife. Approuvé par le conseil de direction d’Ifla le 27 mars 2002, La Haye, des Pays-Bas


      Proclamé par le Conseil d’Ifla le 19 août 2002, Glasgow, l’Écosse


      Latest Revision: September 18, 2004 Copyright © International Federation of Library Associations and Institutions www.Ifla.org

    


     


    Note de l’autrice : Il est intéressant également de prendre connaissance du Manifeste de l’IFLA/Unesco pour une bibliothèque multiculturelle et sa mise en œuvre (2009, 39 p.) accessible à l’adresse suivante :


    https://pro.bpi.fr/content/uploads/sites/3/2021/10/es-communautes-multiculturelles-directives-pour-les-bib.pdf. Depuis, un kit de mise en œuvre traduit en français a été élaboré et qui peut se télécharger gratuitement sur le site de la BPI https://pro.bpi.fr/vers-des-bibliotheques-multiculturelles/


    7.Le code de déontologie des bibliothécaires


    
      ABF, 2003


      mis à jour le 16 novembre 2020


       


      En novembre 2003, la question de la déontologie du métier est au cœur des préoccupations du bureau national de l’ABF. C’est dire l’importance du code ici présenté : il vient enfin compléter pour la France, un ensemble qui, au niveau international, vise à définir en quelque sorte les droits et devoirs des bibliothécaires dans le monde.


       


      Le code de déontologie du bibliothécaire concerne tous les types de bibliothèques, publiques ou privées recevant du public. Il s’adresse à tous métiers des bibliothèques, quels que soient les spécificités, les statuts ou la place dans la hiérarchie. Il est destiné à inspirer les bibliothécaires dans leur action quotidienne aussi bien que dans leur action générale. Il établit les devoirs du bibliothécaire en particulier dans le respect absolu de l’usager dont découle toute démarche et affirme son exigence de reconnaissance de sa responsabilité professionnelle en particulier vis-à-vis des élus. Il a l’ambition d’être un texte fédérateur pour notre communauté professionnelle.


       


      Code de déontologie du bibliothécaire adopté lors du Conseil national de l’association des bibliothécaires français le 23 mars 2003 et mis à jour le 16 novembre 2020.


       


      Le personnel des bibliothèques est chargé par sa collectivité publique ou privée de répondre aux besoins de la communauté en matière de culture, d’information, de formation, de recherche, de loisirs, de création, de recueil et conservation du patrimoine. Il met en place des ressources, collections et services, en assure la mise en valeur et en facilite l’usage pour toute la population concernée.


      Conscient des responsabilités qui sont les siennes et appliquant les lois et règlements en vigueur, il s’engage à respecter, vis-à-vis des publics, des ressources, des collections et services, les principes qui suivent. Ces principes doivent aussi être respectés dans ses rapports avec sa collectivité ou institution et sa profession.


       


      Ce code de déontologie complète :


      • la charte de l’Unesco sur les bibliothèques publiques ;


      • le code d’éthique de l’IFLA pour les bibliothécaires et les autres professionnel(le)s de l’information ;


      • la charte Bib’Lib’ de l’ABF.


       


      Il prend en compte les droits culturels énoncés par la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles du 20 octobre 2005.


      Il se distingue des chartes propres à chaque collectivité ou établissement. Son objectif est d’être un guide que la profession se donne publiquement à elle-même.


      Ce texte est destiné aux personnels des bibliothèques relevant d’un service public, quelle que soit leur nature juridique, et peut servir d’inspiration pour les autres.


       

      1. Les publics


      Le personnel des bibliothèques est d’abord au service des publics de la bibliothèque. L’accès à l’information et à la culture étant un droit fondamental, il s’engage dans ses fonctions à :


      •accueillir et respecter tous les publics ;


      •offrir à chacun une égalité de traitement ;


      •garantir la confidentialité des usages et des données personnelles ;


      •répondre à chaque demande, ou, à défaut, la réorienter ;


      •assurer les conditions de la liberté intellectuelle par la liberté de lecture ;


      •assurer le libre accès des publics à l’ensemble des ressources sans laisser ses propres opinions interférer dans le respect des lois en vigueur ;


      •permettre un accès à l’information respectant la plus grande ouverture possible, libre, égale et sans préjuger de son utilisation ultérieure par l’usager ;


      •préconiser la gratuité de l’inscription en tant que mutualisation des ressources culturelles et éducatives ;


      •favoriser la construction de soi et le développement de l’esprit critique ;


      •garantir l’autonomie des publics, favoriser l’autoformation ;


      •promouvoir auprès des publics une conception de la bibliothèque ouverte, tolérante, conviviale et laïque.


       


      2. Les ressources, collections et services


      Le personnel des bibliothèques veille à ce que la pluralité des ressources favorise l’autonomie de chacun en recherchant l’objectivité et l’impartialité et en respectant la diversité des opinions.


      Dans ce sens, il s’engage dans ses fonctions à :


      •ne pratiquer aucune censure, garantir le pluralisme et l’encyclopédisme intellectuel des collections ;


      •mettre à disposition du public l’ensemble des ressources et méthodes nécessaires à la construction d’une pensée complexe et autonome : compréhension éclairée des débats publics, de l’actualité, des grandes questions historiques, philosophiques, scientifiques et sociétales ;


      •mettre à disposition des publics des ressources de la création artistique sous toutes ses formes (texte, image, son) ;


      •favoriser les activités de loisirs utilisant ces ressources ;


      •multiplier les outils permettant la recherche de la fiabilité et de la véracité des informations ;


      •ne pratiquer aucune censure, garantir le pluralisme, l’esprit encyclopédique et l’actualité des ressources, collections et services ;


      •appliquer les dispositions législatives et réglementaires concernant les collections, ainsi que les décisions de la justice, sans se substituer à celle-ci, notamment celles qui interdisent la promotion de toute discrimination et de toute violence ;


      •organiser l’accès aux sources d’information pour les rendre disponibles, y compris à distance par le biais de réseaux physiques ou dématérialisés ;


      •faire connaître et mettre en valeur les collections, les ressources, les services dans le respect de la neutralité du service public ;


      •faciliter la libre circulation de l’information et l’accès ouvert au savoir ;


       

      •Inciter au respect des documents, ressources, équipements et service, condition du respect des publics et personnels ;


      •traiter les dons de documents selon les critères exposés ci-dessus.


       


      3. La collectivité ou institution


      •Les bibliothèques inscrivent leur activité dans le cadre des politiques publiques, en particulier de celles de la collectivité ou institution à laquelle elles appartiennent ou du réseau dont elles relèvent ;


      •le personnel de la bibliothèque contribue à la définition de la politique culturelle, scientifique, éducative et sociale de la collectivité ;


      •des documents de formalisation de la politique publique de la bibliothèque, par exemple un projet de service, un programme culturel, scientifique, éducatif et social ou une charte documentaire facilitent la mise en œuvre. Ils sont rendus publics ;


      •ces documents de formalisation s’inspirent de ce code de déontologie, des différentes chartes et textes de références et des lois en vigueur ;


      •le personnel de bibliothèques applique la politique de sa collectivité tant que celle-ci ne va pas à l’encontre des lois et règlements en vigueur, tout en défendant les missions pérennes et spécifiques de l’établissement, ainsi que des valeurs définies dans ce code ;


      •le personnel de la bibliothèque rend compte à sa tutelle ou collectivité, en les évaluant, des services et des activités de l’établissement ;


      •le personnel de la bibliothèque veille à ne pas céder aux groupes de pressions politiques, religieux, idéologiques, syndicaux, sociaux qui essaieraient d’influer sur les politiques documentaires et de service par imposition forcée, interdiction ou intimidation, directement ou par le biais de la collectivité.


       


      4. La profession


      Les personnels des bibliothèques forment un ensemble professionnel solidaire. Au sein de cet ensemble, chaque personne trouve conseil et appui, apporte ses connaissances et son expérience et :


      •contribue à la reconnaissance de l’utilité publique de la profession ;


      •exerce son métier sans laisser interférer ses intérêts ou ses opinions personnelles ;


      •développe son savoir professionnel, se forme et forme afin de maintenir un haut degré de compétence ;


      •s’implique dans la vie de la profession, par exemple en étant membre d’associations professionnelles ;


      •publie et transmet, fait avancer la réflexion autour du métier ;


      •respecte le droit d’auteur et agit pour son équilibre ;


      •s’efforce de répondre aux besoins et demandes de l’ensemble des populations à desservir ;


      •encourage la coopération, la mutualisation d’outils, l’appartenance à un réseau de coopération et de partage des savoirs ;


      •recherche l’amélioration des services par l’innovation ;


      •défend activement le recrutement et la promotion du personnel qualifié ;


      •fait valoir auprès de sa collectivité les nécessités de formations professionnelles initiale et continue, comme stagiaire ou comme formateur, et plus particulièrement celles liées à sa participation aux journées et voyages d’étude, et aux instances statutaires des associations professionnelles. Cette participation est considérée comme temps de travail ;


      •inscrit son établissement ou réseau de bibliothèques dans la vie de la cité.

    


    8.Le manifeste Internet Ifla


    
      Version 2014


       


      1. Les bibliothèques et les services d’information et l’Internet


       


      1.1. Les bibliothèques et les services d’information constituent des vibrantes interfaces qui établissent le lien entre les gens et les ressources d’information locales et mondiales. Ils donnent accès à des idées et des œuvres créatives et font que la richesse de l’expression humaine et la diversité culturelle soient accessibles à tout le monde.


       


      1.2. L’Internet permet aux individus et aux communautés à travers le monde, qu’ils soient dans les villages les plus petits et les plus éloignées ou dans les grandes villes, d’avoir une plus grande égalité d’accès à l’information pour assurer le développement personnel, l’éducation, l’enrichissement culturel, l’activité économique, l’accès au Gouvernement et autres services, et la participation éclairée dans une société démocratique comme citoyen actif. Dans le même temps, l’Internet crée des opportunités pour tous de partager leurs propres idées, leurs intérêts et culture du monde.


       


      1.3. Les bibliothèques et services d’information devraient être les passerelles essentielles à l’Internet, ses ressources et services. Leur rôle est d’agir comme des points d’accès qui offrent commodité, orientations et soutien, tout en aidant à surmonter les obstacles créés par les différences dans les ressources, la technologie et les compétences.


       


      2. La liberté d’accès à l’information et la liberté d’expression sont essentielles à l’égalité, la compréhension et la paix mondiale. Par conséquent l’Ifla affirme que :


       


      2.1. La liberté d’accès à l’information et la liberté d’expression, indépendamment du format et des frontières, est une responsabilité fondamentale de la bibliothèque et de la profession de l’information.


       


      2.2. La fourniture d’un accès libre à l’Internet par les bibliothèques et services d’information constitue un élément essentiel du droit à la liberté d’accès à l’information et à la liberté d’expression, et aide les communautés et les individus à atteindre la liberté, la prospérité et le développement.


       


      2.3. L’accès à l’Internet et toutes ses ressources doit être compatible avec la Déclaration universelle des droits de l’homme des Nations unies, particulièrement l’article 19 : « Chacun a droit à la liberté d’opinion et à l’expression de celle-ci ; ce droit suppose la liberté d’avoir une opinion sans subir d’ingérence d’aucune sorte et de pouvoir chercher, recevoir et communiquer des informations et des opinions par n’importe quel média et indépendamment des frontières. »


       


      2.4. Les obstacles à la circulation de l’information doivent être levés, en particulier ceux qui empêchent les individus de prendre avantage des occasions qui permettront d’améliorer leur qualité de vie et peuvent entraîner des inégalités et la pauvreté. Un Internet ouvert est essentiel, et l’accès à l’information et la liberté d’expression ne doit être soumis à aucune forme de censure idéologique, politique ou religieuse, ni à des obstacles économiques ou technologiques.


       


      3. Le rôle et les responsabilités des bibliothèques et services d’information


       


      3.1. Les bibliothèques et les services d’information ont un rôle vital en assurant la liberté d’accès à l’information et la liberté d’expression, et ont la responsabilité de :


      •servir tous les membres de leurs communautés, sans considération d’âge, de race, de nationalité, de religion, de culture, d’affiliation politique, de handicaps physiques ou mentaux, de genre


      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      
    


    9.La déclaration de Florence (2017)


    
      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      
    


    10.La charte du droit fondamental des citoyens à accéder à l’information et aux savoirs par les bibliothèques
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